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TERMES DE REFERENCE

RECRUTEMENT D’UN PRESTATAIRE DE SERVICES POUR LA MISE EN PLACE DES MICROENTREPRISES FEMININES A MARTISSANT ET LA SALINE

PROJET DE REDUCTION DE LA VIOLENCE COMMUNAUATIRE A MARTISSANT ET LA SALINE

Lieu 				Martissant et La Saline – Zone métropolitaine de Port-au-Prince
Type de Contrat 			Subvention à faible valeur 
Domaine			Gouvernance démocratique – Réduction de la Violence Communautaire (RVC) 
Langues demandées 		Créole et Français obligatoires, Anglais (Souhaité)
Date limite de candidature	1er février 2022
Date de démarrage initiale	Février 2022 (A signature mutuelle de l’accord de subvention) 
Durée 	 			3 – 6 mois renouvelables

I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION
Au cours de ces trois dernières années, les communautés de Martissant et de La Saline connaissent une aggravation de la situation de violence, fortement marquée par la prolifération des Armes Légères de Petits Calibres (ALPC) et des munitions qui facilitent le renforcement des groupes armés sur ces territoires vulnérables. Depuis le premier trimestre de l’année 2021, la situation s’est détériorée par une escalade de violence caractérisée par l’extension de conflits violents entre les gangs rivaux, des attaques meurtrières perpétrées contre la police, le déplacement forcé de plusieurs milliers de familles et la persistance d’un climat de tension. S’y ajoute les différents problèmes structurels de base en particulier l’insalubrité des rues, l’inaccessibilité à l’eau potable, l’absence de l’électricité, d’infrastructures sanitaires, ce qui amène la population à vivre dans des conditions d’extrême précarité. 
La situation décrite ci-dessus a des conséquences désastreuses sur la vie économique de ces communautés, particulièrement sur les entreprises féminines ainsi que sur les femmes évoluant dans les quartiers fragiles tels que Martissant et La Saline. En effet, les microentreprises féminines qui constituent le poumon de l’économie informelle sont durement touchées par la violence et l’instabilité, provoquant la décapitalisation des entreprises qui fonctionnaient déjà dans un contexte sociopolitique et sécuritaire extrêmement précaire. Elles se heurtent, également, à d’autres contraintes structurelles liées notamment à l’absence d’encadrement technique, l’inaccessibilité au crédit, l’absence de structures de formation et d’accompagnement, l’absence de mécanismes d’absorption des chocs créés par la dévaluation de la gourde, l’inaccessibilité au système d’assurance en cas de faillite ou encore les pertes liées à des catastrophes naturelles ou d’autres évènements sociopolitiques. 
Face à ce constat, le PNUD, à travers son projet de réduction de violence à Martissant et La Saline, financé par le Fonds des Nations Unies pour la construction de la paix (PBF), compte contribuer au relèvement de ces communautés en offrant un appui technique et financier aux microentreprises féminines. Cette initiative d’appui et de renforcement sera effectué dans un esprit communautaire en y associant les acteurs locaux en particulier les plateformes communautaires qui sont déjà mises en place par le projet. Pour ce faire, le PNUD cherche à recruter un prestataire de service/ Firme ou organisation pour la mise en œuvre globale des tâches décrites ci-dessous.

II. OBJECTIFS 
a) Général : 
Le but de cette initiative est de faciliter la mise en place de microentreprises féminines viables et compétitives à Martissant et à La Saline afin de garantir l’autonomie économique et financière des femmes et contribuant ainsi au maintien d’un climat pacifique, sécuritaire et stable.

b) Spécifiques :
· Créer et renforcer 130 microentreprises féminines dans les communautés de Martissant et de La Saline dans les 13 quartiers d’intervention du projet.
· Favoriser l’acquisition des compétences en gestion et à la création d’activités génératrices de revenu chez les femmes dans différents secteurs durables.
· Promouvoir l’implication de la femme dans la stabilité, la réduction de la violence et le développement local.
· Mettre en place une fédération locale de défense des droits de micro-entrepreneuses à Martissant et à La Saline

III. PRINCIPALES ACTIVITES  
Sous l’autorité du Chef de l’Unité Gouvernance et Etat Droit du PNUD en Haïti et sous la supervision directe de l’expert en réduction de la violence communautaire en concertation avec les différentes parties prenantes au projet, le prestataire/firme ou organisation aura à accomplir les tâches suivantes :
· Développer une approche méthodologique et un calendrier d’intervention adaptés au contexte actuel et tenant compte du rôle et de la mission des plateformes communautaires, de l’évolution de la pandémie du COVID-19, de la crise sociopolitique sécuritaire affectant Martissant et La Saline.
· Etablir des critères permettant d’identifier et de sélectionner les bénéficiaires des micros-entreprises féminines évoluant dans la zone d’intervention.
· Produire un diagnostic et élaborer un plan de renforcement des microentreprises féminines sélectionnées.
· Définir une clause avec chacun des bénéficiaires et octroyer une subvention financière sous la forme de dons à chaque microentreprise féminine. 
· Assurer le suivi de l’utilisation des fonds reçus par les bénéficiaires pendant et après l’octroi de ladite subvention.
· Elaborer un manuel de formation adapté aux différents types d’entreprises et devant prendre en compte les aspects liés à la protection de l’environnement, le respect de la législation haïtienne, etc.
· Organiser des séances de formation permettant d’outiller adéquatement les micro-entrepreneuses dans les différents domaines liés à la gestion, au marketing, à la recherche de financement, à une meilleure compréhension du marché, etc.
· Définir des plans d’affaires simplifiés susceptibles d’attirer d’autres investissements externes en provenance de banques, ONG internationales et nationales ainsi que les institutions de microfinances évoluant en Haïti.
· Outiller les micros-entrepreneuse afin qu’elles puissent développer des relations de partenariats et de synergie avec les institutions financières et ONG de la capitale en particulier les banques commerciales publiques et privées, les différentes coopératives d’épargne et de crédits, les institutions de microfinance reconnues au niveau national, les grandes organisations de femmes, les fondations etc.
· Organiser une journée porte ouverte aux quartiers de Martissant et de la Saline permettant de promouvoir les produits desdites entreprises en invitant notamment la clientèle locale, les autorités locales, les institutions financières (banques), les autorités policières, les autorités municipales, les CASEC et ONG œuvrant dans les communautés respectives. 
· Encourager les cheffes de micro-entreprises féminines à se renforcer en mettant en place une structure fédérée de micro-entrepreneuses susceptibles de défendre les droits et intérêts de microentreprises féminines, de les représenter lors des réunions, de discuter avec les autorités administratives et des collectivités territoriales et de servir d’intermédiaire dans tout ce qui concerne les intérêts des micros-entrepreneuses. 

IV. LES LIVRABLES CLES :
· Présentation d’un manuel décrivant la méthodologie ou approche à utiliser dans le cadre de l’intervention incluant un chronogramme détaillé des activités.
· Présentation d’un rapport d’inventaire et de diagnostic des microentreprises féminines incluant une liste de bénéficiaires éligibles. 
· Formation des bénéficiaires sur la base d’un manuel ou guide préalablement soumis et approuvé par le PNUD.
· Présentation de 130 plans d’affaires permettant l’octroi d’une assistance financière incluant les outils et/ou documents facilitant le transfert des fonds vers les microentreprises.
· Présentation d’un plan de suivi/coaching et accompagnement des microentreprises féminines. 
· Création d’une fédération de micro-entrepreneuses à Martissant et La Saline ainsi les documents de fonctionnement de ladite fédération.

V. COMPETENCE EQUISE
Le prestataire/firme est doté de compétence dans la gestion des activités de mise en œuvre des programmes de microfinance en général en particulier au profit des femmes ou groupes de femmes dans la formation, la fourniture des services de crédit, l’appui à l’établissement des plans d’affaire et de coaching. 

VI. QUALIFICATION REQUISE
·  Au moins 10 ans d’expérience générale dont 7 ans pertinents dans la microfinance ; 
· Avoir déjà exécuté des contrats pour le compte de l’Etat, ONG ou autres acteurs nationaux ou internationaux ;
· Expérience de travail dans de contexte sociopolitique et sécuritaire difficile et à haut risque ;
· Expériences de travail dans les quartiers à hauts risque sécuritaires spécifiquement dans les phéniques de Port-au-Prince (Cité Soleil, La Saline, Matissant…) est un atout ; 
· Expérience confirmée en préparation de rapports écrits de haute qualité de manière précise et concise ;
· Expérience de travail avec les communautés et acteurs locaux (le secteur informel, petites marchandes, groupe de femmes, coopératives, OCB, CASEC, mairie, etc.);
· Bonne connaissance / compréhension de la dynamique de fonctionnement de la microfinance au niveau national. 
· Encourager la participation renforcée des femmes au sein de l’équipe de mise en œuvre. 
· Une expérience faite avec les Nations Unies en particulier avec le PNUD constitue un atout.

VII. COMPOSITION DE L’ÉQUIPE (PERSONNEL CLÉ)
L’équipe doit être constituée d’au moins trois professionnels répondant aux profils suivants :
 Un Spécialiste en charge des opérations du projet (coordonnateur)
· Etre détenteur d’un diplôme de niveau Master en Sciences Economiques, Gestion, Entreprenariat, Comptabilité ou tout autre domaine connexe en lien avec les termes de référence. 
· Avoir au moins 7 ans d’expérience dans la mise en place et la coordination des initiatives de formation et renforcement de capacité des femmes ou groupements de femmes dans les domaines de la microfinance, l’accompagnement des programmes de microcrédits dans les quartiers à haut risque sécuritaire, le coaching pour le relèvement des groupes de femmes en situation de crise économique et sécuritaire.
· Avoir une capacité démontrée dans la conception, la planification et l’organisation des programmes d’activités de formation spécifiquement aux groupes de femmes ou entreprises féminines dans les quartiers vulnérables/marginalisés dans un contexte de trouble et de violence armée.
· Démontrer une forte capacité à travailler dans un environnement multisectoriel dans un contexte sociopolitique et sécuritaire fragilisé et très instable.
· Maitriser le paysage de la microfinance en Haïti et détenir une connaissance approfondie des différents acteurs et du fonctionnement du système de la microfinance en particulier au niveau des banques, des coopératives, des caisses populaires d’épargne et de crédits y compris les formes d’épargne non conventionnelles pratiquées dans les milieux défavorisés.
· Bonne maîtrise des outils informatiques (Excel, Word, Power point, Internet…) 
· Excellente connaissance du français et Créole écrit et parlé et grande capacité de rédaction et de synthèse. La connaissance de l’anglais est un atout.

a) Deux facilitateurs (trices) de terrains pour Martissant et La Saline 
· Être détenteur d’un diplôme de niveau Master, Licence ou certificat (Bac+4) en Sciences Economiques, Gestion, Entreprenariat, Business ou tout autre domaine connexe en lien avec les termes de référence 
· Avoir au moins 5 ans d’expérience dans la mobilisation, le coaching et l’accompagnement des groupes vulnérables dans les quartiers défavorisés en particulier dans la facilitation des services de microfinance/microcrédits au profit des femmes et des groupes de femmes. 
· Démonter une certaine compréhension la volatilité de la situation sociopolitique et sécuritaire du pays en particulier dans les quartiers à haut risque sécuritaires.
·  Avoir une capacité démontrée dans la conception, la planification et l’organisation des programmes d’activités de formation spécifiquement aux groupes de femmes ou entreprises féminines dans les quartiers vulnérables/marginalisés dans un contexte de trouble et de violence armée.
· Démontrer une forte capacité à travailler dans un environnement multisectoriel dans un contexte sociopolitique et sécuritaire fragilisé et très instable.
· Maitriser le paysage de la microfinance en Haïti et détenir une connaissance approfondie des différents acteurs et du fonctionnement du système de la microfinance en particulier au niveau des banques, des coopératives, des caisses populaires d’épargne et de crédits y compris les formes d’épargne non conventionnelles pratiquées dans les milieux défavorisés.
· Bonne maîtrise des outils informatiques (Excel, Word, Power point, Internet…) 
· Excellente connaissance du français et Créole écrit et parlé et grande capacité de rédaction et de synthèse. La connaissance de l’anglais est un atout.

VIII. DURÉE DE LA CONSULTATION
L’intervention s’échelonnera sur une période de 3 mois pour atteindre les livrables définis dans les termes de référence. Cependant au cas où il y aurait des contraintes justifiées qui empêcheraient au prestataire de terminer son travail et après l’évaluation, l’accorde peut être renouvelé. 

IX. DOSSIER DE CANDIDATURE
Le dossier du soumissionnaire comprendra une offre technique et une offre financière séparées. Le comité d’analyse des offres retiendra pour chaque phase, l’offre du postulant qui offrira la meilleure proposition alliant qualité technique et offre financière.
[bookmark: _heading=h.gjdgxs]
1. Offre technique
· Compréhension des besoins et services attendus sur la base des termes de référence ;
· Une proposition méthodologique de conduite du processus de planification stratégique de l’appui technique et financiers à fournir aux différentes microentreprises féminines incluant un calendrier d’exécution ; 
· Les CV et lettres de motivation des professionnels qui sont désignés par le prestataire à mener les opérations conformément aux termes de référence. 
· Le prestataire/firme doit présenter un CV qui fournit de manière chronologique, des détails par rapport à ses réalisations avec une attention portée sur les titres des contrats, montants, noms de bailleurs etc.
· Preuve de permis de fonctionnement valide ainsi qu’un compte bancaire valide en gourde. 

[bookmark: _heading=h.30j0zll]2. Offre financière
· Le prestataire doit proposer une offre complète pour la réalisation de son mandat. En indiquant de manière détaillée tous les coûts liés à la formation, pour faire diagnostic, incluant le montant et sa modalité de paiement ainsi qu’une proposition de montant forfaitaire comme subvention pour chaque entreprise féminine etc.
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